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Sur  la  Pétition  de  la  citoyenne  GRILLET^ 

Par  J.  B.  QUI  R O T, 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE, 

Composée  des  Représentans  Lecointe-Püyraveau  ^ 
Darracq  et  Quirot, 

£t  d'une  autre  Commission  composée  des  Représentans 
Eu  DE  , Massa  et  Delahaye, 

Séance  du  8 ventôfe , an  5. 


R iPRiîIKTANS  DU  PlUPtl, 

Chargé  de  vous  faire  un  rapport  fur  la  pétition  de 
' la  citoyenne  Grillet,  fœur  d’un  de  ces  individus  dont  les 
biens  furent  confifqués  le  lo  thermidor  an  2 , je  viens 
vous  propofer  d’anéantir  une  exception  qui  doit  foja 
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exîftence  à des  lois  révolutionnaires  de  de  circondance , 
mais  qui  doit  dirparoître  fous  le  régime  conflitutionnel 
de  Fégalilc  Sc  de  la  iuitice. 

Vous  vous  rappelez  tous  l’époque  où  la  fadion  dé- 
cemvirale  s’étant  divifée  pour  le  bonheur  de  la  France  , 
il  fut  permis  à la  Convention  nationale  de  brifer  fes 
fers  , & d’abattre  le  même  jour  Sc  la  puiffance  de 
Robefpierre  , Sc  celle  d’une  commune  ufurpatrice  qui 
s’étoit  infurgée  en  faveur  de  la  tyrannie. 

Tous  les  membres  de  la  commune  qui  prirent  part 
à la  révolte  furent  mis  hors  de  la  loi. 

Le  frère  de  la  pétitionnaire  étoit  meiTibre  de  la  commune 
depuis  deux  mois.  On  lui  avoit  propofé  la  furveillance 
des  hôpitaux  ^ ôc  il  avoit  accepté  une  place  dans  laquelle 
il  pouvoit  être  utile  à l’humanité. 

S’il  étoit  queflion  d'examiner  ici  fi  le  peintre  Grillet 
prit  une  paît  active  à la  conTpiradon  du  9 thermidor , 
je  vous  dirois  qu’il  eft  prouvé  , par  une  déclaration  de 
pluheurs  bons  citoyens,  qu’d  avoit  toujours  joui  d’une 
réputation  intacte  ; que  fes  moeurs  étoient  douces  , Sc 
qu’aucuse  motion  incendiaire  &:  déforganifatrice  ne 
pouvoit  lui  être  imputée  : je  vous  dirois  qu’il  voulut 
dépofer  fon  écharpe  de  fc  retirer  lorfqu’il  apperçut  la 
révolte  , Sc  qu’il  en  fut  empêché  par  Fleuriau  - Lelcot  , 
qui  le  replaça  fur  fon  fiége. 

Mais  ces  détails  font  étrangers  à la  queflion  qui  fe 
préTente  , Sc  ils  ne  rendront  point  la  vie  à ce  peintre 
célèbre  , qui  fut  livré  au  tribunal  révolutionnaire  , & 
décapité  fans  aucune  formalité  judiciaire  , en  vertu  du 
décret  générai  qui  avoit  mis  hors  la  ioi  tous  les  membres 
de  la  commüne  confpîratrice. 

Les  biens  de  Grillet  furent  confifqués  ; le  féquedre 
fut  appofé  fur  le  mobiiier  dont  ii  jouifloit  en  commun 
avec  la  pétitionnaire. 

La  citoyenne  Grillet,  qui  s’efl:  vue  privée  par  ce  juge- 
ment de  tout  moyen  de  fubfifîance,  Sc  qui  n’a  cepen- 
dant aucune  autre  reifource  pour  foutenir  fa  vieilieffe^^ 
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vous  prcfeRta  , le  9 thermidor  an  4 , une  pétition  tendante 
à obtenir  la  refiiiuiion  des  biens  de  fon  frère.  Le  bureau , 
fans  examiner  la  nature  de  fa  demande , la  renvoya  au  Di- 
rectoire exécutif  ; mais  le  gouvernement  ne  put  y hatuer, 
parce  que  la  loi  du  21  prairial , qui  ordonne  la  reflitution 
des  biens  des  condamnés,  excepte  nominativement  ceux 
qui  ont  appartenu  aux  condamnés  pour  la  conrpiration 
du  9 thermidor  an  2.  ( 1 ) 

Danscette  pofition  ,1e  citoyen  Samel , miniflre  des  finan- 
ces ayant  déclaré  que  la  réclamation  de  la  citoyenne  Grillet 
étoit  du  reffort  exclufif  des  deux  Confe-ls , vous  avez 
renvoyé  une  fécondé  pétition  de  cette  citoyenne  à 
l’examen  de  la  commifTion  fpéciale  dont  je  fuis  l’organe. 

Le  Confeil  appexçoit  déjà  que  l’article  IV  de  la  loi 
du  21  prairial  an  3 , étant  diamétralement  oppofé  à 
la  demande  de  la  pétitionnaire  , la  seule  queflion  qui 
fe  prélente  eft  de  favoir  fi  cette  difpofition  particulière 
doit  être  maintenue  , ou  bien  fï  les  principes  de  juflice 
&:  d’égalité  qui  font  la  bafe  du  régime  confiiuuionnel, 
n’exigent  pas  le  rapport  de  cet  article. 

Pour  éclaircir  cette  quehion  intéreiTante , je  vais  exa- 
miner rapidement  la  légiflation  aèluelle  fur  les  confif- 
cations  qui  ont  été  prononcées  jufqu’a  ce  jour  parjes 
tribunaux  révolutionnaires. 

Le  14  floréal  an  3 , la  Convention  , bien  convaincue 
que  les  déciflons  des  tribunaux  révolutionnaires  ( qui 
a voient  prononcé  depuis  le  10  mars  1793  fur  le  fort 
des  prévenus  de  confpiration  ) ne  pouvoient  être  en- 
vlfagées  comme  des  jugemens  légaux  , parce  que  les 
formes  falutaires  ôc  confervatrices  introduites  en  faveur 
des  accufés  par  la  loi  du  29  feptembre  1791  avoient 
toutes  été  violées  , crut  qu’il  étoit  de  fa  juflice  de 
rendre  aux  familles  des  condamnés  les  biens  qui  avoient 
été  confifqués  par  des  tribunaux  révolutionnaires. 

En  conféquence  elle  adopta  ce  principe  général  pour 


(1)  Article  IV  de  la  loi  du  21  prairial  an  3. 
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tous  les  jugemens  rendiis.depuis  le  lomars  i'/ç3  ; enfuite 
elle  chargea  Ton  comilé  de  législation  de  lui  présenter  un 
projet  de  loi  tendant  k en  faciliter  rexécution. 

Cette  loi  lui  fut  préfentée  le  21  prairial  fuivant  ; les 
motifs  du  législateur  font  exprimés  dans  le  confidérant  : 
c’eft  L^ahus  qu'on  a fait  des  lois  révolutionnaires ^ Vim~ 
l'^njjibilité  de  diflinguer  par  des  révifions  les  innocens 
des  coupables  5 enfin  la  confidération  qiCil  y a moins 
d'inconvéniens  €t  plus  de  jujtice  Ct  de  loyauté  à ren- 
dre les  biens  aux  familles  de  quelques  confpirateurs  y 
que  de  , s'expofer  à retenir  ceux  des  innocens. 

Ces  principes,  qui  font  bafés  fur  la  juRice  éternelle , 
ne  paroiffoient  pas  fufceptibies  d’être  reflreints  par  des 
exceptions  de  circonfiance  ; et  cependant  telle  étoit 
encore  l’impreffion  que  les  journées  de  prairial  avoient 
laiiTée  dans  les  efprits,  qu’en  ordonnant  la  reflitntion 
des  biens  confifqués  depuis  le  10  mars  i/qo  jufqu’au 
9 nivôfe  an  3 , la  Convention  nationale  excepta  de  cette 
rellitutîon  non  - feulement  les  biens  du  ci-devant  roi , 
de  fa  famille , ck  de  la  maifon  d’Orléans  , mais  encore 
ceux  de  la  famille  Dubarry , de  ceux  des  individus  mis 
hors  la  loi  par  le  décret  du  9 thermidor  an  2. 

La  loi  du  21  prairial  an  3 avoit  anéanti  en  faveur 
des  héritiers  des  condamnés  prefque  tous  les  jugemens 
révolutionnaires. 

Celles  du  28  thermidor  an  3 , & 2 brumaire  an  4 5 
annullèrent  ces  jugemens , fans  exception  , en  faveur 
des  individus  qui  étoient  encore  vivans  , fauf  à eux  à 
fe  faire  juger  fuivant  les  formes  établies  par  la  loi  du 
29  feptembre  1791. 

Enfin  l’amnifiie  prononcée  par  la  loi  du  3 bru- 
maire anéantit  les  jugemens  rendus  pour  délits  révo- 
lutionnaires , & vous  avez  encore  - étendu  fes  dif- 
pofitions  par  la  loi  du  14  frimaire  an  ^ , loi  qui 
n’excepte  que  les  trois  individus  condamnés  à la  dépor- 
tation par  le  décret  du  14  germinal  an  3 ; d’où  il 
xéfulte  que  ü le  frère  de  la  pétitionnaire  de  ceux  qui 


5 

furent  condamnés  îe  9 thermidor  an  2,  s’étoient  dérobés 
au  fuppiice , ils  rentreroient  dans  la  poffeffion  de  leurs 
biens  par  Feffet  nécefîaire  de  cette  loL 

Mais  revenons  aux  lois  relatives  aux  parens  de  ces  con- 
damnés. Le  2 brumaire  de  Fan  4 la  veuve  de  les  enfans 
de  Talbot  , membre  de  la  commune  du  9 thermidor, 
réclamèrent  contre  l’exception  comprlfe  dans  Fart.  IV 
de  la  loi  du  21  prairial  an  2;  ils  demandèrent  la  rcfli- 
tutîon  des  biens  qui  lui  avoi^nt  appartenu  : la  Conven- 
tion nationale,  oui  confervoit  de  grands  pouvoirs  , ac- 
cueillit cette  pétition  & ordonna  que  les  biens  de  Talbot 
feroient  rendus  à Fa  famille  ; mais  elle  ne  rapporta  point 
Fart.  IV  de  la  loi  du  21  prairial  an  3 , qui  cmbralToit  tous 
les  individus  condamnés  à la  même  époque. 

Ainfi  ce  décret  ne  fervit  qu’à  une  famille , & il  ne 
réforma  point  Fétat  de  la  légiilation. 

Depuis  lors,  la  queflion  fut  traitée  folemnelfement 
dans  les  deux  Confeils  , à Foccafion  d’une  dem^inde 
formée  par  la  veuve  de  J.  B.  Dubarry,  qui  avoit  été 
condamné  par  un  tribunal  révolutionnaire.  Cette  veuve 
réclamoit  la  reüitution  des  biens  de  fon  mari  ; Ôc  pour 
l’obtenir , elle  demandoit  le  rapport  de  Fart.  III  de  la  loi 
qui  excepte  nominativement  de  la  reftitution  les  biens 
confifqués  fur  la  famille  Dubarry. 

Le  rapporteur  du  Confeil  des  Anciens , après  avoir 
jeté  un  coup-d’œil  fur  deux  circonflances  favorables  à 
la  demande  de  la  pétitionnaire  , Sc  qui  avoient  en  partis 
motivé  votre  réfolution  : la  première  , que  les  biens 
n’avoient  point  encore  été  aliénés  ; la  fécondé , qu’ils 
ferviroient  à peine  au  paiement  des  créanciers  de  J.  B. 
Dubarry  ; fit  valoir  les  grands  principes  de  juftice  fur 
îefquels  repofe  la  loi  du  21  prairial. 

« Ce  n’eft  pas  , dit  - il  , un  vil  motif  d’intérêt 
» qui  peut  déterminer  la  délibération  du  Confeil  ; il  ne 
» fe  décide  que  par  la  jiiflice  : elle  permet  la  conâf- 
» cation,  à titre  d’indemnité,  des  biens  d’un  dilapida- 
it teur  de  la  foitime  publique  légalement  condamné  ; 
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mais  elle  ne  permet  pas  d'exception  qui  ne  s'attache 
» qu'à  l'individu, 

» Or  J.  B.  Dubarry  n’ayant  jamais  eu  aucun  manic- 
» ment  de  den  ers  plfb!ics^,  ne  poûedant  .aucun  bien 
J»  qu’on  puilfe  regarder  corr.me  ufurpé  fur  la  Képu- 
» biîqiic,  (Sc  ayant  cté  condamné  de  la  même  manière 

que  les  autres  V’cdmes  de  la  tyrannie  , il  y a lieu 
» d établir  à fon  égard  l’exception  portée  dans  l’art.  III 
3>  de  la  loi  du  21  prairial  an  3 » (1'. 

Tels  furent  les  rrjotifs  qui  détermirîèrent  les  Confeils 
à rapporter  l’art.  III  qui  établit  une  exception  pour  la 
famille  Dubarry. 

Cet  exerriple,  Sc  fur-tout  les  grand::  principes  aux- 
quels il  doit  Ton  exidence  , ont  fixé  les  regards  de 
v^otre  commifiion. 

InRiuite  par  la  déclamtion  des  droits  de  l’homme  , 
elle  s’efl  rappelé  qu’une  loi  pénale  ne  doit  pas  être 
dirigée  contre  quelques  individus  , mais  qu’elle  doit 
s’appliquer  à tous  les  membres  de  la  fociété  , puifque 
la  loi , Sz  fur-tout  la  loi  criminelle,  efl  égale  pour  tous  , 
Ibit  qu’elle  protège , foit  qu’elle  punifTe.  Or  une  difpo- 
lîtion  qui  ne  s’appliqueroit  qu’à  quelques  individus  mis 
hors  la  loi  , ne  pourroit  être  maintenue  fans  blefîer 
les  principes  de  légalité  Sc  de  la  jullice. 

. Les  réflexions  qui  motivèrent  la  loi  rendue  le  2 fruc- 
tidor en  faveur  de  la  famille  Dubarry,  s’appliquent  par- 
faitement à la  citoyenne  Grillet  ; elle  peut  vous  dire  , 
comme  la  veuve  Dubarry  : Mon  frère,  dont  les  biens 
furent  confirque's , n’éto't  point  im  dilapidateur  ; le  pro- 
noncé du  tribunal  qui  l’envoya  à l’échafaud  n’étoit 
pas  même  un  jugement  révolutionnaire  ; non-feulement 
on  n’écouta  point  Tes  exeufes , non-feulement  il  Tut 
privé  des  foins  d’un  défenfeiir  officieux , mais  il  ne  fut 


(1)  Procès-verbal  du  Confcil  des  Anciens  , féance  du  7 fruc- 
lidor  an  5 , pages  38  Sc  3q. 


pas  même  jugé  par  les  jurés  du  tribunal  révolution- 
naire ; 6c  tandis  que.  les  autres  prévenus  de  conrpiratiori 
avoient  eu  la  faculté  de  fe  juffider  devant  un  tribunal 
6c  une  efpèce  de  jury,  lui  ne  fut  pas'mcaie  entendu: 
on  fe  borna  à reconnoitre  Tidentité  de  fa  perfonne  ; 
©n  déclara  qu’il  étoit  du  nombre  de  ceux  qui  avoient 
fiégé  à la  commune  le  9 thermidor  , 6c  fans  autre 
formalité  on  le  conduifit  au  fupplice. 

Si  la  fortune  avoit  voulu  que  mon  frère  échappât 
au  glaive  révolutionnaire , il  poiirroit  aujourd’hui  fe 
pourvoir  devant  les  tribunaux  conilitutionnels  ; il  pour- 
roit  établir  fon  innocence  , & recouvrer  non-feulement 
fes  biens , mais  l’eflime  des  hommes  probes  , en  prou- 
vant qu’il  voulut  dépofer  fon*  éciiarpe  municipale  , 3c 
fortir  de  l’enceinte  où  hégeoient  les  conspirateurs. 

Fût-il  même  coupable,  il  auroit  le  droit  de  profiter 
de  l’amniRie  6c  de  rentrer  dans  la  poTeffion  de  fes 
biens  , en  vertu  de  la  loi  qui  annulle  tous  les  jug^mens 
rendus  pour  délits  révolutixonnaires  : 6c  fi  tel  eût  été 
le  fort  d’un  coupable  , comment  donc  fe  fait-il  qu’il 
exifte  encore  une  loi  plus  rigoureufe  pour  fes  héritiers 
innocens?  comment  pourroit-on  maintenir  une  exception 
qui  pèfe  fur  une  treniame  de  familles  qui  feules  dans 
la  France  feroient  dépouillées  de  leurs  biens , tandis  que 
la  loi  qui  les  frappe  a déclaré  folemnellement , «Qu’il 
» y avoit  moins  d'inconvénieîîs  6c  plus  de  juflice  6c 
» de  loyauté  à rendre  des  biens  aux  familles  de  quel- 
» ques  confpirateurs  , que  de  s’expofer  à retenir  ceux 
» des  innocens.» 

Ces  grandes  confidérations  ; refprit  de  la  loi  du  21 
prairial  an  3 ; le  décret  rendu  par  la  Convention 
nationale  en  faveur  de  la  famille  de  Talbot  ; la  loi 
du  2 fruélidor  dernier  , qui  anéantit  l’exception  pro- 
noncée fur  la  famille  Dubarry  ; enfin  les  fentimens 
de  juflice  6c  d’humanité  qui  animent  les  deux  Confeils , 
ont  détermiiné  votre  commifTicn  à vous  propofer  le 
rapport  d’une  exception  qui  ne  peut  plus  fubfifler  fous 
le  régime  confiitutionaeh 
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PROJET  DE  RÉSOLUTION, 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , confidérant  que  la  loi 
du  2.1  prairial  an  3 déclare  folemnellement  qu’il  y a 
plus  de  jiîilice  Sc  de  loyauté  à rendre  les  biens  aux 
familles  de  quelques  confpirateurs  que  de  s’expofer  à 
retenir  ceux  des  innocens  ; que  ce  principe  a fervi  de 
bafe  à la  loi  du  2.  fructidor  an  4 5 rendue  fur  la 
demande  de  la  famille  Dubarry  ; 

Confidérant  enfin  que  les  dilpofitions  d’une  loi  pénale 
qui  ne  porte  que  fur  quelques  individus  , ne  peuvent 
trop  tôt  être  écartées  de  la  législation  d’un  peuple 
libre  , * 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Après  avoir  déclaré  l’urgence  , le  Conseil  des 
Cinq  - Cents  adopte  la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

L’article  4 delà  loi  du  21  prairial  an  3,  relatif  aux 
biens  des  individus  qui  ont  été  mis  hors  la  loi  à 
raiion  des  confpirations  & révoltes  qui  ont  éclaté 
le  9 thermidor^  eft  rapporté. 

I 1. 

Le  féqueflre  defdits  biens  efl  levé  ; en  conféquence 
les  héritiers  de  ces  individus  en  jouiront  dans  l’état  où 
ils  fe  trouvent  aâuellement , aux  charges  de  droit , Sc 
conformément  aux  dilpofitions  des  articles  VII  Sc  XI 
de  ia  loi  du  21  prairial  an  3. 

I I I. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état. 

PARIS,  DE  UÎMPRIMERIE  NATIONALEf 

Ventôse , an  5. 


